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DECENTRALISATION ET CERTIFICATION FONCIERE A MADAGASCAR : 
AVANCEES ET DEFI1 
Par Rivo Andrianirina-Ratsialonana, Perrine Burnod, Zo Ravelomanantsoa2 
Résumé 
Basée sur la reconnaissance légale des droits fonciers locaux, la réforme foncière malgache 
s’attache depuis 2005 à la formalisation des droits. Elle permet, au travers de la 
certification, l’enregistrement de la propriété privée mais, à la différence du titre, cet 
enregistrement porte sur des droits d’ores et déjà acquis et socialement reconnus. La 
politique foncière rompt le monopole de l’administration foncière et confère de nouvelles 
compétences aux communes (guichet foncier). 
Les guichets fonciers, présents dans un tiers des communes, connaissent des trajectoires 
contrastées. Trois quarts des guichets ont su faire preuve de résilience et un quart ont cessé 
leur activité. Ils font à présent face à des enjeux majeurs relatifs : au faible rythme de la 
demande en certificats et à l’actualisation des systèmes d’information ; à leur pérennité 
financière – le pari sur les gains des certificats se reportant à présent sur ceux de la fiscalité 
foncière ; à leur insertion dans la gouvernance locale et leur appropriation par les équipes 
communales, les instances d’autorités locales/coutumières et la population. 
La certification n’est pas réservée à une élite mais apparaît au contraire relativement 
accessible. Nettement plus sollicitée que l’immatriculation depuis 2005, elle reste 
mobilisée de façon limitée (216 000 demandes de certificats en 2016 au niveau national, 
soit en moyenne 27 000 demandes par an) et cela décroît chaque année (le taux d’évolution 
de la demande égal à 65 % en 2009 n’est plus que de 2 % en 2015). Par ailleurs, en 
rappelant que les liens de causalité sont ténus, la certification n’a pas eu d’effet notable sur 
l’accès au crédit, l’investissement ou l’activité des marchés. 
L’expérience malgache rappelle l’importance de découpler formalisation et sécurisation. 
Tout d’abord, la demande en certificats est limitée du fait des faibles ressources des 
propriétaires fonciers mais aussi de la diversité des dispositifs locaux de sécurisation dont 
disposent les ménages (reconnaissance sociale, petits papiers) auxquels viennent s’ajouter, 
plus que se substituer, les certificats. Ensuite, au-delà d’une activité de certification, le 
guichet foncier peut également contribuer à garantir les droits par ses rôles d’information 
et d’aiguillage dans les conflits. 
La réforme a engendré des changements majeurs en termes de gouvernance foncière. De 
nouvelles étapes à franchir étaient inscrites à l’agenda du second acte de la politique 
foncière pour la période 2015-2030 afin d’instituer une plus forte subsidiarité dans la 
                                                   
1  Cet article a fait l’objet d’une mise à jour par les auteurs en février 2017. 
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gestion foncière (gestion des conflits, validation des transactions), de permettre une plus 
forte reconnaissance de la diversité des droits et des modes de régulation locaux (autorités 
locales et coutumières, sécurisation des communs) et de favoriser l’accès à la terre. Des 
propositions constructives ont été formulées à cet égard mais elles ont été en partie 
contrecarrées par des orientations imposées par l’administration foncière, fragilisant la 
décentralisation (transformation obligatoire du certificat en titre, absence de nouvelles 
compétences ou domaine foncier accordés aux communes, etc.). Cela rappelle 
l’importance des dispositifs d’information, de débat, de contrôle et de contre-pouvoir dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des réformes. 
1. Une politique axée sur l’enregistrement des droits 
Depuis 2005, les lois foncières à la base de la réforme (lois 2005-019 et 2006-031) stipulent la 
fin de la présomption de domanialité et créent la propriété privée non titrée (PPNT) pour 
reconnaître légalement les droits fonciers locaux. De façon parallèle au titre, la certification 
formalise – à la demande du/des détenteur.s de droits – la propriété privée et ce, pour un ou 
plusieurs individus. De façon alternative au titre, la certification est organisée dans l’objectif de 
n’enregistrer que les droits de propriété existants et validés socialement (Teyssier et al., 2009 ; 
Rochegude, 2010 ; Andrianirina-Ratsialonana, 2011). 
La nouvelle politique foncière rompt – d’un point de vue légal et politico-institutionnel – le 
monopole que détenait jusqu’alors l’administration foncière. Avancée notable dans un 
processus de décentralisation, elle confère aux communes de nouvelles compétences relatives à 
l’enregistrement des droits fonciers via la mise en place d’un guichet foncier (Teyssier et al., 
2009). Elle s’appuie sur la diversité des modes de formalisation au niveau local (tels que les 
« petits papiers ») et prend en compte le rôle des chefs de fokontany et des RaiamandReny 
(notables ou doyens), en les associant au processus de certification3. Elle ne fait cependant pas 
mention explicite des autres instances d’autorité locale (coutumières, religieuses, économiques ; 
plus ou moins présentes et actives selon les régions) (voir aussi Droy et al., 2010). 
2. Avancées et difficultés des guichets fonciers 
Le volet le plus innovant de la réforme et le plus visible en termes de changement est celui de 
la décentralisation de la gestion foncière. Le volet de la modernisation des services fonciers n’a 
finalement généré de façon notable ni évolution organisationnelle, ni changement de pratiques, 
ni impacts pour les usagers, mis à part la rénovation des archives et bâtiments (Comby, 2011 ; 
Andrianirina-Ratsialonana et Legendre, 2011 ; Thinon et Rakotoarison, 2013). Pourtant, ces 
deux volets ont reçu un budget similaire4. 
En l’espace de 10 ans, 521 guichets communaux ont été créés couvrant ainsi un tiers des 
communes de l’île (www.obervatoire-foncier.mg, décembre 2016). Bien que quelques rares 
guichets aient été créés de façon autonome, 97 % des guichets ont été mis en place au rythme 
                                                   
3  Le fokontany est la plus petite entité administrative. Les RaiamandReny participant aux commissions de 
reconnaissance locale sont censés être élus par la population (ils sont parfois nommés par le maire). Dans la 
pratique, mais le thème serait à approfondir, la population n’envisage pas d’élire des représentants d’autorités 
locales religieuses ou coutumières pour ces commissions mais elle les consulte avant toute formalisation. 
4   Ils ont respectivement utilisé 21 et 25 millions USD, couvrant 80 % du budget de la réforme de 2005 et 2010. 
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des financements disponibles des bailleurs et des projets (le coût de création d’un guichet étant 
compris entre 12 000 et 30 000 €). Le stade de l’expérience pilote a bel et bien été dépassé mais 
des questions clés se posent à présent sur le devenir de l’ensemble de ces guichets et sur la 
pertinence d’en créer de nouveaux dans toutes les communes de l’île. 
Actuellement, les guichets sont présents dans les communes ayant la plus forte densité foncière, 
la meilleure accessibilité5, et/ou dans les zones d’intervention des projets de développement. 
Cette répartition témoigne d’une logique d’efficacité de l’action et de l’accompagnement 
(« toucher le plus de monde possible dans les zones à plus forts enjeux fonciers ») mais renforce 
les inégalités territoriales en termes d’accès aux services publics. Par ailleurs, très peu de 
guichets ont été installés dans des communes dites urbaines, du fait d’une absence de politique 
foncière urbaine ou, plus exactement, d’une politique implicite de partage du territoire laissant 
l’urbain potentiellement plus rémunérateur aux services fonciers. 
La demande en certificats est limitée, contrairement aux attentes des fondateurs et bailleurs de 
la réforme et ce, malgré le faible coût du certificat, le court délai de délivrance6, la simplicité de 
la procédure et la proximité des guichets. Au niveau national, fin 2016, environ 216 000 
demandes ont été déposées et 118 000 certificats émis (cf. illustration 1, Observatoire du 
foncier). Si ce chiffre est conséquent au regard du nombre de titres délivrés ces dernières 
décennies, il est source d’interrogations une fois rapporté à l’échelle communale. En moyenne, 
la demande est passée de 239 certificats par commune et par an en 2009 à 1 certificat en 
moyenne en 2016 (cf. illustration 2, PNF et Observatoire du foncier). 
Autonomisés de façon précoce après seulement une à deux années d’existence, pour cause de 
suspension des financements internationaux liée à la crise politique, les guichets ont connu des 
trajectoires très contrastées. En 2012, 90 % sont fonctionnels et ont su faire preuve de résilience7 
(mais un peu plus de la moitié sont en difficulté8) (PNF & OF, cf. carte 1). En 2016, 75 % sont 
fonctionnels et 25 % ont cessé leurs activités (DR GFD & OF, 2016). 
Les difficultés de fonctionnement ont souvent été imputées par les opérateurs de la réforme à 
des retards d’appui technique ou de manque de formation. Mais ces difficultés comme la réussite 
du guichet foncier semblent résulter en partie de la disponibilité en financements et de la santé 
financière de la commune (le maintien du guichet exigeant 1 500 à 2 500 € par an, soit en 
moyenne 1/6 d’un budget communal) (Andrianirina et al., 2013). Le transfert de compétences 
aux communes n’a pas été suivi d’un transfert pérenne de moyens et, en comparaison avec 
l’immatriculation, le coût de la certification est majoritairement reporté sur l’usager 
(Andrianirina-Ratsialonana, 2009). Ces difficultés comme ces réussites résultent ensuite et, 
                                                   
5  Bien qu’elles ne soient pas toutes desservies par des routes goudronnées. 
6  Le coût moyen du certificat (de 10 USD en milieu rural à 20 USD en milieu urbain) est 50 fois moindre que celui 
du titre (de 500 et 700 USD) et le délai de délivrance (de 6 à 18 mois) est 10 fois moindre que celui du titre (de 
6 à 10 ans). 
7  Ils se sont maintenus grâce à des financements relais (projets thématiques de bailleurs), des fonds propres 
(fiscalité locale), une augmentation des tarifs des certificats et une réduction des activités du guichet (passage de 
deux agents à un seul, rémunération de celui-ci à mi-temps, diminution du nombre de jours d’ouverture, 
valorisation de l’agent pour entreprendre diverses tâches au sein de la mairie : fiscalité, secrétariat, etc.). 
8  Ouverture ponctuelle du guichet, absence de budget de fonctionnement, dossiers délivrés au compte-gouttes et 
quasi-absence de nouvelles demandes de certificats. 
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surtout, de la motivation de l’équipe communale – à la fois source et résultante d’une faible 
demande sociale en formalisation légale. 
Les guichets font face depuis quelques années à des enjeux majeurs en termes (Comby, 2011) :  
 de pérennité technique ; ceci est lié à la conservation, à l’actualisation des données par les 
usagers, à l’informatisation et, surtout, à la réticence de l’administration à échanger 
régulièrement les données pour des raisons politiques et économiques ;  
 de pérennité financière : si les frais de fonctionnement des guichets ne peuvent être couverts 
ni par les recettes des certificats ni à court terme par des transferts en provenance de l’État, 
apparaît à présent la possibilité – non garantie – de compter sur la fiscalité foncière et les 
transferts de l’État ; 
 de crédibilité sociale : l’évolution de la confiance des villageois dans le certificat9 comme le 
devenir des terrains certifiés sont incertains, notamment pour les guichets en suspension 
(incitant certains à transformer leur certificat en titre). 
3. Découpler sécurisation et formalisation 
3.1 Une demande limitée en certificats 
Ce faible besoin en formalisation des propriétaires fonciers ruraux provient principalement de 
deux facteurs (Burnod et al., 2014) : 
 Le sentiment d’insécurité foncière en milieu rural, postulé comme généralisé par les 
fondateurs de la réforme, n’est pas systématique. D’une part, les conflits ne concernent 
qu’une toute petite fraction des parcelles (2 % des parcelles dans l’étude PECF10). D’autre 
part, si de nombreux ménages ressentent que leurs droits ne sont pas pleinement assurés 
dans le long terme, peu d’entre eux craignent de les voir contestés dans le court terme (8,2 % 
des ménages dans l’étude PECF)11. 
 Les ménages disposent d’un éventail de pratiques de sécurisation et les combinent selon les 
caractéristiques des parcelles (origine des droits, qualité agronomique, challengers 
potentiels) et les territoires (entre autres Rakoto, 1995 ; Ottino, 1998 ; Leroy et al., 2006 ; 
Aubert et al., 2008 ; Sandron, 2008 ; Muttenzer, 2010). Le mode de sécurisation foncière 
primordial en milieu rural est fondé sur la reconnaissance sociale par les paires et les 
institutions locales. La volonté de sécuriser des transferts et de valider des droits, par 
réaction ou par reproduction des pratiques administratives (cf. Lavigne Delville, 2003), s’est 
également traduite par l’établissement de « petits papiers12 ». Le recours à une formalisation 
légale par le certificat ou le titre est finalement la moins courante (cf. illustration 3). 
                                                   
9  Certains ayant peu confiance en cet outil associé au gouvernement précédent ou à un projet de développement 
ou stigmatisé par les services fonciers. 
10  L’étude sur la Perception et les effets de la certification foncière (PECF) a été menée par l’Observatoire du 
foncier, l’IRD et le Cirad dans 4 régions et 9 communes rurales dotées de guichets fonciers. Elle est basée sur 
des enquêtes quantitatives auprès de 1 862 ménages (et plus de 7 300 parcelles). Les résultats de l’étude sont 
représentatifs à l’échelle des 9 communes et non de l’ensemble des communes de l’île. 
11  Le cas échéant, les craintes sont liées à l’intervention d’un membre de la famille (50 % des cas) (étude PECF). 
12  Ce sont des actes sous seing privé de vente ou d’héritage ou des attestations de mise en valeur, pour certains 
enregistrés/délivrés par le fokontany ou la commune. Ils valident les transactions et l’origine des droits. 
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3.2 Les logiques de certification 
Les demandes de certificats s’inscrivent dans deux logiques principales (Burnod et al., 2014). 
La première est une démarche proactive motivée par la volonté de réaffirmer ses droits de 
propriété (en cas de menaces concrètes pour les ménages les plus pauvres, de façon plus 
systématique pour les ménages les plus aisés). Une seconde est une logique d’opportunité, 
suscitée lors des campagnes informationnelles et promotionnelles menées au niveau des villages 
(72 % des certificats dans étude PECF). Dans les deux cas, le certificat joue positivement sur le 
sentiment de sécurité foncière des détenteurs, comme le font les petits papiers, mais il est 
considéré comme offrant une meilleure garantie pour sécuriser les droits des descendants. 
Les ménages certifient en priorité les parcelles qui sont les plus importantes en termes 
économiques et sociaux pour la reproduction du ménage (ex : rizières), les plus soumis à un 
risque de contestation par un tiers et/ou dans la plupart des cas, celles pour lesquelles ils se 
considèrent propriétaires à part entière (propriété de fait et absence de régulation (supra)-
familiale) (ex : parcelles achetées) (étude PECF ; Boué et al., 2016). Par contre, les ménages, 
quel que soit leur niveau de richesse et d’éducation, certifient peu les parcelles pour lesquelles 
ils se sentent détenteurs de droits légitimes et reconnus et/ou sur lesquelles ils ne disposent pas 
de l’ensemble du faisceau de droits (ex : parcelles héritées) (opus cit.). 
Dans un contexte de pluralisme juridique, plus ou moins marqué selon les régions, la 
certification tente de ne valider légalement que les droits socialement reconnus en associant : 
l’information des villageois, la validation des droits par une commission locale13 et, enfin, la 
possibilité de faire opposition (2 % des demandes au niveau national fin 2012 – Observatoire 
du foncier). De ce fait, dans les communes où l’équipe communale respecte a minima les 
différentes étapes du processus, la formalisation étant volontaire et non obligatoire, le nombre 
limité de demandes et la plupart des ménages demeurant soumis au contrôle de leur famille et 
des institutions locales, la certification est source de sécurisation. Néanmoins, quelques 
certificats sont délivrés sans que soit respecté le processus établi14. La certification est alors 
source d’insécurité et profite à des personnes influentes auxquelles les villageois n’osent pas 
s’opposer de façon systématique (des cas de mobilisation collective existent). 
3.3 Une certification accessible à tous 
Le nombre de ménages qui détiennent des certificats est encore limité (9 % en moyenne dans 
les communes avec GF, étude PECF). Mais leurs profils sont très variés en termes de richesse, 
d’éducation, d’origine, et d’enclavement du village de résidence15(op cit.). La certification n’est 
pas réservée à une élite mais apparaît au contraire relativement accessible. Cependant, plus les 
ménages sont aisés et éduqués, plus il est fréquent qu’ils recourent à l’écrit (petits papiers) et à 
la légalisation de leurs droits fonciers (certificat et nombre de certificats ainsi que titre). Si la 
question de l’exclusion générée par la certification mérite d’être approfondie au sein des fratries 
et pour les migrants16, des premiers résultats positifs ressortent relativement aux questions de 
                                                   
13  Composée du chef de fokontany, des voisins de la parcelle concernée et des RaiamandReny (doyens, notables).  
14  Ces certificats frauduleux sont difficiles à quantifier et, s’ils marquent les esprits, ils sont a priori limités. 
15  Dans l’étude PECF, 10 % des ménages du tercile le plus pauvre détiennent un certificat ; 16 % des détenteurs de 
certificats n’ont jamais été scolarisés et 47 % n’ont pas dépassé le primaire. 
16  Dans l’étude PECF, les critères d’origine ne semblent pas jouer en la défaveur des non-originaires, ces derniers 
étant pour les trois quarts présents depuis plus de 10 ans et souvent plus aisés que les natifs. 
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genre. Les femmes ont plus tendance à certifier leurs parcelles que les hommes (PECF) et les 
parcelles déclarées comme appartenant au couple (environ un quart des parcelles) sont de plus 
en plus certifiées au nom des deux conjoints (et non uniquement au nom de l’époux17). 
3.4 Le guichet – et non uniquement le certificat – comme facteur de sécurisation 
La certification réveille des litiges mais permet aussi d’en résoudre au niveau local comme au 
niveau des tribunaux. Dans la majorité des cas, le guichet foncier assure l’aiguillage plus que la 
résolution des conflits (Burnod et al., 2016). En amont, le guichet – au-delà de la certification – 
contribue à l’autonomisation juridique des populations18 (Andrianirina et al., 2012). Le guichet 
est visité par des ménages qui souhaitent seulement obtenir des renseignements et qui, pour la 
plupart, n’avaient jamais eu l’opportunité de se rendre dans un service foncier19. Également, 
mais de façon encore exceptionnelle, le guichet peut être mobilisé pour défendre les droits d’un 
collectif. Mais, dans la pratique, la propriété privée non titrée (PPNT) n’est reconnue que 
lorsque l’administration foncière le souhaite et lorsqu’elle est matérialisée par un certificat20. 
Lors de l’immatriculation de terres au nom de l’État pour les céder en bail à des investisseurs, 
les représentants de l’État, maire compris, sont susceptibles d’ignorer ou feignent d’ignorer 
l’existence de la PPNT comme celle des guichets (Burnod et al. ; 2013 a et b). 
4. Marchés, crédits, investissements : une faible plus-value 
Le lien entre attestation légale et accès au crédit paraît encore très ténu à Madagascar. Les 
garanties foncières sont rarement utilisées et, le cas échéant, les titres, les certificats comme les 
petits papiers sont mobilisés dans des proportions minimes et similaires (1 % des crédits 
étudiés21). D’une part, les institutions/individus qui octroient des crédits préfèrent utiliser des 
garanties physiques qui peuvent être aisément saisies et revendues (vélos, bœufs, sacs de riz). 
D’autre part, les ménages redoutent de mettre leur terre en garantie. 
Les liens entre certification et investissement sont loin d’être mécaniques. La sécurisation 
foncière est une condition facilitatrice mais non suffisante à l’investissement et elle ne se réduit 
pas à la formalisation légale. La certification, réalisée plus fréquemment après investissement22, 
s’inscrit ainsi plus dans une dynamique de consolidation des droits et de sécurisation du capital 
que dans une logique de sécurisation préalable. 
Le nombre de parcelles certifiées est trop faible et la certification trop récente pour que l’on 
puisse analyser ses éventuels effets sur les marchés fonciers et en particulier sur le nombre de 
transactions, le prix de la terre ou les modes de sécurisation des transferts via un enregistrement 
                                                   
17  De plus, cette exclusion légale et non réelle des femmes est à étudier dans des cas de divorce ou de décès de 
l’époux. 
18  Sauf lorsqu’ils effraient les populations pour augmenter la demande en certificats… 
19  Dans l’étude PECF, 20 % des ménages se sont rendus au guichet et les quatre cinquièmes n’avaient jamais 
consulté de services fonciers. 
20  Le seul statut juridique de PPNT, même sans certificat, est censé offrir une première protection légale car 
l’absence de propriétaire devrait être prouvée pour immatriculer la terre. 
21  Dans l’étude PECF, peu de ménages ruraux ont accès au crédit (5 % en 2011) et, le cas échéant, les principales 
sources de crédit sont les institutions de microfinance. 
22  Dans l’étude PECF (2011), près de 20 % des ménages ont investi (aménagements sur la parcelle, changement de 
cultures, intensification des pratiques culturales) sur au moins une de leurs parcelles sur les 5 dernières années. 
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légal des transferts ou un retour aux petits papiers23. Néanmoins, les marchés de l’achat-vente 
et du faire-valoir indirect sont très actifs à Madagascar24 et semblent peu entravés en milieu 
rural par l’absence d’enregistrement légal des parcelles. 
5. Mieux que rien ? 
5.1 Superposition plus que substitution 
Le guichet foncier et les certificats ont été plus ou moins appropriés selon les communes, et ce, 
en fonction des enjeux fonciers locaux, de la position des autorités coutumières locales, des 
actions de l’équipe communale et du rapport plus général de la population à l’État ou aux projets 
de développement. Ces dispositifs ne se substituent pas aux arrangements fonciers existants. Ils 
s’y superposent et s’y articulent, contribuant ainsi au pluralisme normatif et institutionnel. En 
particulier, le certificat censé reconnaître les petits papiers ne les remplace pas : 
 le certificat, qui présente des avantages considérables en termes de coût et de délais par 
rapport au titre, n’offre pas les mêmes souplesse et accessibilité que les petits papiers et ne 
bénéficie pas de la même « ancienneté ». Certains usagers le préfèrent pour son moindre 
coût (autour d’1 €), les instances d’autorités impliquées (famille, chef de fokontany) et 
l’objet de la formalisation (la transaction et non les droits) ; 
 certains guichets, bien que cela ne soit pas obligatoire, exigent des petits papiers pour la 
constitution des dossiers de certification. Ceci renforce et alourdit un mode administratif de 
la gestion foncière mais témoigne également d’une articulation entre les instances d’autorité 
(équipe communale, chef de village, famille). Cette pratique tend aussi à renforcer aux yeux 
des détenteurs de droits l’utilité des petits papiers25 ; 
 certaines autorités locales ont intérêt à ce que les petits papiers perdurent, ces derniers 
contribuant au maintien de leur pouvoir et à l’apport de ressources financières. 
5.2 Des innovations à défendre et à renforcer 
La réforme a engendré des changements majeurs en termes de gouvernance foncière. De 
nouvelles étapes à franchir étaient inscrites à l’agenda du second acte de la politique foncière 
pour la période 2015-2030 pour : 
 instituer une plus forte subsidiarité dans la gestion foncière notamment pour la gestion des 
conflits et l’enregistrement des transferts de propriété (opérations subséquentes en cas 
d’héritage, donation, achat/vente). La sécurisation des transferts de droits est cruciale car en 
l’absence d’actualisation de l’information, la sécurisation apportée par les certificats 
deviendrait caduque (et reproduirait les écueils de l’immatriculation, une grande partie des 
titres étant encore inscrits au nom des ascendants ou des anciens propriétaires) ; 
                                                   
23  La plupart des transactions d’achat-vente (90 %) – contre une minorité des transactions de type prêt, location, 
métayage (10 %) – sont formalisées par un petit papier (PECF, 2011). 
24  Dans l’étude PECF : 5 % des parcelles (9 % des rizières) font l’objet de métayage, location ou prêt et 37 % des 
parcelles ont été achetées (dont un tiers lors de ces 5 dernières années). 
25  Ces petits papiers n’ont pas de stricte valeur légale mais ils agissent comme une première preuve de propriété en 
cas de conflits (Rochegude, 2001 ; Aubert et al., 2008). 
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 permettre une plus forte reconnaissance de la diversité des droits afin de sécuriser les terres 
à tenure collective (terres coutumières et pâturage, formalisation au nom d’un collectif26) ; 
 prendre en compte des problématiques d’accès à la terre pour les opérateurs économiques 
de toute taille, allant des entreprises aux agriculteurs familiaux, et organiser la 
complémentarité des usages par le recours à des outils d’aménagement du territoire ; 
 renforcer, en plus des activités de formalisation, les fonctions du guichet foncier relatives à 
l’information, l’aiguillage des conflits, la fiscalité foncière, la médiation avec les instances 
coutumières comme avec celles de l’État – forêt, mine, foncier, etc. ; 
 former les agents de guichet, les faire évoluer en fonctionnaires territoriaux et accompagner 
techniquement, administrativement et financièrement les guichets ; 
 ouvrir les opportunités de décentralisation et de certification en milieu urbain. 
Des propositions constructives ont été formulées à cet égard (Lettre de politique foncière, 2015, 
MEPATE) mais certaines ont été contrecarrées par des orientations imposées par 
l’administration foncière, fragilisant la décentralisation (transformation obligatoire du certificat 
en titre ; immatriculation des terrains dédiés au développement local, etc.). Cela rappelle 
l’importance des dispositifs d’information, de débat, de contrôle et de contre-pouvoir dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des réformes. 
 
                                                   
26  La formalisation peut être au nom d’un collectif disposant d’un statut formel, cas rare dans la pratique. Voir 
également sur ce point Aubert et al., 2013. 
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6. Illustrations 
Illustration 1 : Évolution du nombre de guichets fonciers et de certificats fonciers 
Année 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Nb GF ouverts par 
an 
21 22 173 68 76 34 7 69 32 1 7 
Nb GF cumulés 21 43 216 284 360 394 401 470 502 503 510 
Nb de CF 
demandés par an 
2 061 7 998 50 530 39 211 26 739 24 042 28 635 13 465 19 447 3 438 371 
Nb de CF 
demandés 
cumulés 
2 061 10 059 60 589 99 800 126 539 50 581 179 216 192 681 212 128 215 566 215 937 
CF émis par an 906 2 664 17 418 26 737 19 552 16 052 13 216 9 514 8 685 2 557 138 
CF émis cumulés 906 3 570 20 988 47 725 67 277 83 329 96 545 106 059 114 744 117 301 117 439 
Source : Observatoire du foncier, 2016. 
Illustration 2 : Performances des guichets fonciers communaux au niveau national 
Année 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
CF demandés par 
commune (moyenne) 
98 186 234 138 74 61 71 29 39 7 1 
CF émis par 
commune (moyenne) 
43 121 101 393 257 472 1888 138 271 2557 20 
Taux de 
transformation des 
demandes en CF 
44 % 33 % 34 % 68 % 73 % 67 % 46 % 71 % 45 % 74 % 37 % 
Source : Observatoire du foncier, 2016. 
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Illustration 3 : Distribution des principaux modes de sécurisation par parcelle* (enquête PECF, 2011) 
 
* On ne considère ici qu’un mode de sécurisation par parcelle (sachant qu’il peut y en avoir plusieurs), celui qualifié de principal par les 
enquêtés. 
11 %
60 %
23 %
5,5 %
0,5 %
Pas de sécurisation formalisée Petit Papier
Quittance d'impôt Certificat
Titre
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Carte 1 : Communes avec guichet foncier selon leur niveau d’activité 
 
Sources : Observatoire du foncier & PNF, 2012. 
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